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Article 2. 	 L'exportation des espèces métalliques' 1 ARRll:l'E: 
est formellement. interdite. . . i 

Article ier.-	 Sont annulées Tes opérations électoraArticle 3. 	 Le Chef du Service des Douanes et i les qui ont eu lieu à Lomé le 9 _h;;i 1922 pOUl' l'élection
les Commandants Maircle sont char- ~ des membres de la Chambre de Commerc.e de Lomé. \ 	 , gés chacun en ce qui le concerne de Iii 

Article 2. - T..es électionsi pour le renouvellelOOntl'exécution du présent arrêté qui sera _~ 

enregistré, communiqué 'partout où be. de la Chambre de Commerce soot. à nouveau f!xées au 


Dimanche 23, Avril 1922.soin sera et inséré au Journal Offieiel 
du Togo.' J . Elles, aUl'ont lieu dans· les conditions fixées par l'ar

rêté du 31 Mars 1922.' .Lomé, le lB Avril 1922. ~ 
Article a . ...:. L'administrateur Commandarrt le Cercle 

de Lomé est chargé de l'exécution du présent arrêté ____~..__BO_~~~~CARRÈRE. 1
qui sera enregistr~, communiqué-- partout où besoin sera 

il et . !n~éré au Journal Officiel des ;l'erritoires du Togo 
ARRETP: No 64 porlant interdiction dé séÎour. -admullstrés par la France. '1 

·1 
 Approuvé en Conseil Lomé, le 18 AVI;Ïl1922.
Le Gou verneu!' 	des (',olonies, 
d'Administration dans sa 

. Commissaire de la République, p.i. 	 séance du 22 Avril 1922.!i BONIŒCAHRÈRK 
Chevalier de la Légion d'Honneur. 

Vu le décret du 23 Mars 1921 déterminant, les attri.· 1 
butions et les pouvoirs du Commissaire de la Républi-. ; Lomé, le 20 Avril 1922. 
que ail 'l'ogo. ~ 

UIRCULAIRJ<}VII la lettre No. 5c. du 19 Avril 1922 dn Comman- ~ 

dant de -Cercle d'Anécho. ; aux' Administratelll:S. 


VII la décision No.' 107 du 1 S Avril licenciant de 

son emploi le moniteur non classé 'G b e toI ans i; A. S. régime fiscal. 
i.. ..RRÊTE: 

i Lors de mon inwl'im au Cameroun j'ai de.' 
Article ler.-	 Le séjour d!<ns les Cercles de Lomé i mandé aux Administrateurs Commandant les circonscrip

et d'Anécho est interdit au nommé G b li toI ans i, ex 1 tions leur opinion sur l'impôt de capitation et sut' une
monitenr non classé en service l!. Anécho. taxe additionnelle il" la fortune. 


Article 2.- Les Commandants des Cercles de Lomé 
 Ici la question se pose tout autrement, l'impôt 
et 	 d'An écho sont chargés de l'exécution du présent 1,, de capitation n'existe pas, Il "st' remplal'é par l'impôt 
Arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par ! 	 travail. Cette taxe fixée par l'ordonnance allemand" 
tont où besoin 	sera. li du 2,2 Janvier 1900 m'apparait comme désuète et cor

Lomé, le 18 Avril 1922.. i respondait à 'une conception féodale peu en harmonie 
!! avec les idées modernes •. Elle consiste dit l'arrété du 

BONNECARRÈRE. 

1", 23 Novembre 19!O qui l'a consacrée en journées de travaiJr
& )ivraison de produits et versements en argent pour les 
1: indigènes autorisés à racheter les journées d~ travailARRETP: No. 65. Annulant les oplrallons IIN:lo1 Mais' indépendamment de cette contl'Ïbutioll en tra.raits qui ON tU lieu à Lomé h \1 Avril pour 

vail, nahre 011 	 argent nous voyon~ que l'entretien cou. l'tlection ths membres de .la Chambre ck Commer~"i 	 rant des routes et chemins est assuré par les groupe
ce 	 de Lomé. ;; 	 ments avoisinants et n'est pas considéré comme contri. 

bution. 
Le 	Gouverneur des Colonies, t. ,T'estime que ce systéme est conda!llnable à. tous

Commissaire de la République, p.i. 
=_1_= égards.

Chevalier de la Légion d'Honneur, ~ 'l'out d' abord, il est purement fiscal cal' il ne 
Vu le' décret du 22 Mars 1921 déterminant les attri

butions et les pouvoirs du Commissaire de la Républi. 
que au Togo. . 

Vu l'arrêté en date du 21 Juin 1921 instituant Ilnè 
chambre de Commerce à Lomé, modifié par les arrêtés 
,des 17 et 28 Décembre 1921; 

Vu l'arrêté en datil du 21 Mars 1922 fixant les élec
tions le renouvellement de la Chambre de Com-

poursuit ni n'atteint le but politique de l'impôt de ca· 
pitation: à savoir que le paiement de l'impôt de_ capi. 
tation est une marque d'obéissance aux lois et un moyen 
de recensement. En outre il. est contraire au principe 
de l'égalité de l'impôt. Enfin il est d'une évaluation 
dans le recouvrement très difficile. 

En France la citoyen paie son impôt, sa cote per. 
surmelle.pour 

1merce de Lomé. ,'~ l~e principe ile r~t impôt repose sur le fait qu'un 
individu placé 	 dans certaines conditions civiles, fait Vu le procès - verbal des opérations électorales en 

i partie de la société organisée. En outre la prest;ltiondate du 9 Avril 1922; 
est imposée ou rachetée dans certains ras déterminés.Attendu que certains élècteurs n'ont pu adresser à 

temps leur bulletin de vote, n'ayant pas eu connaissance TI 'convient de ne pas écarter le point de vue fi ... 
de la date des élections. cal du point. de vue politique sans toutefois les mélan

Sous réserve d'approbation en Conseil d'Administration, gel'. TI faut aussi que le paiement d'une taxe n'appai 

i 


